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Quand le 
rapport Parent 

imaginait 
le cégep...

I
l sera utile tout d’abord de se repré­
senter par l’imagination un institut 
[NDLR: qui sera finalement appelé 
cégep] idéal complet, tel qu’on pour­
rait le rêver pour l’avenir.

C’est un campus assez vaste pour accueillir au 
moins 1500 étudiants et étudiantes. On peut imagi­
ner ce campus formé d’un certain nombre d’im­
meubles, d’accès facile l’un à l’autre et abritant les 
divers départements et services: bibliothèque gé­
nérale, laboratoires avec salles de cours attenantes, 
ateliers nécessaires pour les différents enseigne­
ments professionnels, salles de cours prévues pour 
des groupes variables allant de 20 à 300 étudiants; 
gymnase et terrain de jeu pour l’éducation phy­
sique, bureaux de l’administration centrale et des 
différents services; salle à manger, maisons pour 
les étudiants et pour les étudiantes et un cercle 
pour les professeurs.

Dans certains cas, comme pour l’enseignement 
de la musique, il sera nécessaire d’avoir des salles 
isolées, de préférence un immeuble séparé.

Les étudiants qui circulent sur ce campus for­
ment un groupe hétérogène: on en trouve qui se 
préparent à poursuivre leurs études dans diverses 
facultés universitaires; d’autres suivent des cours en 
vue d’un emploi dans le monde des affaires, de l’ad­
ministration, des services publics; d’autres se spé­
cialisent dans une branche de la technologie indus- 
trielle (électronique, technique de laboratoire, mé­
tallurgie, dessin, etc.) ou de la technologie médicale; 
les futures infirmières ont un programme d’études 
phis concentrées en sciences qui leur donne la for­
mation de base préparatoire à l’année de stage hos­
pitalier certains autres se préparent aux travaux de 
bureau et s’initient au maniement des machines de 
bureau et des calculatrices électroniques; d’autres 
s’exercent à un art plastique ou rythmique; et on 
pourrait allonger encore l’énumération.

Bien qu’inscrits à des départements différents 
suivant leur orientation, les étudiants peuvent 
suivre certains cours ensemble, qu’il s’agisse de 
cours communs obligatoires pour tous ou de cours 
spécialisés ou complémentaires à la spécialité. Le 
programme de cours de chaque étudiant varie se­
lon le département auquel il est inscrit et selon les 
cours qu’il a choisi de suivre, d’accord avec son di­
recteur ou son tuteur. Les cours variés offerts aux 
étudiants sont assurés par phis d’une centaine de 
professeurs à temps complet tous au moins licen­
ciés dans la matière qu’ils enseignent»
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DOSSIER: LES 40 ANS DES CEGEPS

Le cégep, 
poumon

delà
société

Les cégeps accueillent depuis quarante ans des jeunes en 
pleine transition entre l’adolescence et l’âge adulte, en quête 
de sens, d’autonomie, d’engagement tantôt amoureux, social 
pü professionnel, esquissant le chemin qu’ils emprunteront 
îlhns la vie. Ces institutions sont de véritables micro-sociétés, 
turbulentes, vibrantes, qui battent au rythme du climat social 
ambiant. Regard sur quatre décennies de vie collégiale, à tra­
vers les yeux de certains de ses artisans.

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

L
e collège, c’est 
comme le pou­
mon de la socié­
té.» Voilà com­
ment le profes­
seur de sociologie à la retraite Ro­
bert Campeau définit l’institution 

où il a œuvré pendant 35 ans. Alors 
qu’auparavant l’éducation supé­
rieure était l’apanage d’une petite 
élite, l’avènement des cégeps a 
marqué l’entrée massive de géné­
rations entières dans le nouvel 
antre du savoir humaniste. Les cé­
geps devenaient donc une réplique 
encore plus vive des réalités so­
ciales, grâce aux étudiants qui les 
fréquentaient, mais aussi au conte­
nu des cours dont plusieurs sui­
vent de près le fil de l’actualité.

Ces générations de jeunes ont 
charrié avec elles l’esprit de leur 
temps: de l’ébullition sociopoli­
tique des années 1960 et 1970 mar­

quée par le “flower power” et les 
groupuscules de gauche à la moro­
sité économique et culturelle des 
années 1980, puis au triomphe de 
la société de consommation des 
années 1990 et 2000.

L’aventure commence avec l,a 
Révolution tranquille, alors que l’E­
tat moderne se construit Des mil­
liers de jeunes enseignants sont 
embauchés vers la fin des années 
1960 et au début des années 1970, 
au fur et à mesure que le réseau 
des cégeps se déploie. Ds sont pro­
pulsés devant des classes d’étu­
diants à peine plus jeunes qu’eux. 
L’heure est à la cogestion: étu­
diants et professeurs façonnent en­
semble leur milieu de vie.

«J’avais 22 ans et j’enseignais à 
des élèves de 17 à 20 ans. Nous ap­
partenions à la même génération, 
l’époque était marquée par le 
bouillonnement de mai 1968 en 
France. Les idées d’autogestion et de 
participation étaient très finies», se 
souvient Marc Noreau, qui a ensei­
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40 dns
des cégeps

... grâce à ta contribution
de tous
les personnels.
Merci
et longue vie !

—- j.CSN csn fneeq&

Peu nombreuses au début des années 1970, les femmes se bousculent rapidement aux portes des cégeps. «Leurs mères leur 
si tu divorces, tu ne te trouveras pas toute nue dans la rue”. On commençait à entendre le discours des filles qui n’avaient pas l’intention de

gné la philosophie au cégep Limoi- 
lou, à Québec.

La première année, la direction 
du collège Limoilou avait imposé 
le port de la cravate aux ensei­
gnants et celui du gilet ou du ves­
ton du collège aux étudiants, reli­
quats du collège classique. Les 
jeans et les jupes courtes étaient 
interdites. «Deux ou trois ans plus 
tard, tout cela était parti», explique 
en riant M. Noreau. Etudiants et 
jeunes professeurs entendaient 
bien donner le ton à la nouvelle 
institution.

L’ère de la contestation
A peine le réseau créé, le 

trouble commence. Inspirés par la 
révolte estudiantine de mai en 
France et en Allemagne, les cégé- 
piens occupent 15 des 23 tout nou­
veaux cégeps. Es revendiquent la 
création d’une deuxième universi­
té francophone à Montréal (le ré­
seau de l’Université du Québec 
naîtra peu après), s’inquiètent des 
débouchés pour les nouveaux 
techniciens sur le marché du tra­
vail et dénoncent le système de 
prêts et bourses. «Lors des pre­
mières occupations, le directeur gé­
néral donnait pratiquement les clés 
de la bâtisse aux étudiants en leur 
disant de ne pas faire trop de grabu­
ge. Ils prenaient le contrôle de la ca­
fétéria, faisaient leur bouffe...», se 
rappelle M. Noreau.

A la faveur du contexte poli­
tique, marqué par la crise d’oc­
tobre 1970, le front commun syndi­
cal de 1972 ou encore la crise lin­
guistique de 1974, les cégeps pour­
suivent leur ébullition jusqu’au mi­
lieu des années 1970, les cours fai­
sant très souvent écho à l’actualité 
sociopolitique. «Les étudiants reve­
naient chauffés à bloc des manifes­
tations et transposaient cela au ni­
veau pédagogique», se rappelle Ro­
bert Campeau, qui a fait carrière 
au cégep Montmorency, un des 
rares coDèges conçus de toute piè­
ce, qui n’était pas bâti sur les ves­
tiges des collèges classiques.

D se sourient avoir dû négocier 
pendant plusieurs semaines le 
contenu de son cours avec des 
jeunes qui participaient pendant 
leur temps libre au comité de lec­
ture du groupuscule de gauche En 
lutte. «Ils me disaient: “ton contenu 
n’est pas assez de gauche, on veut 
que tu parles plus de Marx”. Ils 
étaient très exigeants au niveau 
idéologique», relate M. Campeau. 
Le professeur se rappelle que la 
génération précédente des col­
lèges classiques était elle aussi exi­
geante, mais différemment. Ils 
étaient assoiffés de savoir, pou­
vaient lire sans rechigner trois ou 
quatre livres dans une session,

mais leurs intérêts étaient moms 
orientés politiquement que les 
gauchistes qui les ont suivis.

Des filles et 
des techniciens

Egalement sociologue, la profes- 
seure Louise Corriveau, qui en­
seigne encore aujourd’hui au collè­
ge Edouard-Montpetit, remarque 
quant à elle la progression fulguran­
te des femmes. Peu nombreuses 
lorsqu’elle commence à enseigner 
en 1973, elles se bouscu­
lent rapidement aux 
portes du cégep. «Leurs 
mères leur disaient: “tu ne 
vas pas te ramasser com­
me moi, tu vas étudier, si 
tu divorces, tu ne te trouve­
ras pas toute nue dans la 
rue”. On commençait à 
entendre le discours des 
filles qui n’avaient pas l’in­
tention de se faire entrete­
nir par leur mari», racon­
te Mme Corriveau.

Outre cette émancipa­
tion des femmes, les cé­
geps facilitent également 
l’émergence d’une nou­
velle catégorie de tra­
vailleurs. «Aux côtés des 
ingénieurs, on voit apparaître des 
techniciens en génie civil, des hygié­
nistes dentaires auprès des dentistes. 
Les cégeps vont changer radicalement 
la division du travaü en donnant un 
nouveau statut social aux techni­
ciens», poursuit Mme Corriveau. 
Elle se rappelle qu’à cette époque, 
les programmes techniques pous­
saient comme des champignons, 
souvent en moins d’un an.

Progressivement, les cégeps 
s’implantent également comme un 
pôle social et culturel important, 
particulièrement en région. «Cela 
a donné un essor au développement 
des régions. Enlevez les cégeps et les 
régions vont tomber. C’est souvent là 
qu’on retrouve l’aréna, la piscine, 
les salles de spectacle», fait valoir 
Léon Debiens, qui a été directeur 
pédagogique puis enseignant de 
français au collège Lionel-Groulx 
pendant une trentaine d’années.

Morosité 
des aimées 1980

À l’ébullition des années 1970 
succède la morosité des années 
1980. Déprime post-référendaire, 
crise économique, compressions 
budgétaires, les cégeps n’échap­
pent pas au climat ambiant, ni au 
couperet

«Il y a un resserrement de l’em­
ploi. Les cégépiens suivent des cours, 
mais ils ne sont plus certains d’avoir 
un emploi par la suite. La période 
de vaches maigres suit celle des 
vaches grasses, on coupe dans les

Aux débuts 
du cégep, 

l’heure est à 
la cogestion: 
étudiants et 
professeurs 
façonnent 
ensemble 

leur milieu 
de vie

budgets des cégeps. Nous, les profes­
seurs, on vieillissait, mais les étu­
diants étaient toujours jeunes», ré­
sume M. Noreau de Limoilou. 
L’idéologie de participation est 
quelque peu mise à mat les syndi­
cats commencent à bouder la lo­
gique et se distancer des étu­
diants. Québec adopte des me­
sures pour réduire le nombre 
«d’étemels étudiants» et on impose 
une durée minimale de 82 jours 
aux sessions, pour éviter que des 

contestations étudiantes 
perturbent démesuré­
ment les classes.

Les enseignants 
constatent par ailleurs 
une certaine tendance à la 
bureaucratisation du ré­
seau collégial, qui se tra­
duit par la mise en place 
de nombreuses poli­
tiques, directives et exer­
cices d’évaluation. 
«Quand on arrivait en ré­
union de département, on 
ne discutait plus tant des 
plans de coûts, de la matiè­
re, que de la conformité 
aux différentes nonnes», re­
late Robert Campeau, ex­
pliquant ce glissement 

par la décentralisation des pro­
grammes au début des années 1990, 
qui a rendu les cégeps davantage im­
putables, les forçant paradoxalement 
à rendre davantage de comptes à 
Québec.

Une boîte à cours?
Les enseignants qui ont derrière 

la cravate 30 ou 40 ans de rie collé­
giale s’inquiètent aujourd’hui de 
voir les cégeps perdre de leur im­
portance dans la rie des jeunes. Le

boulot occupe de plus en plus de 
place, rendant les études et, par ri­
cochet, la rie sur le campus plus 
marginales. «Depuis les années 
1990, on sent que les étudiants sont 
seulement de passage. Plusieurs tra­
vaillent 25 ou 30 heures par semaine. 
Il n’est pas rare d’entendre un étu­
diant dire qu’il abandonne un cours 
parce que cela ne concorde pas avec 
son horaire de travail. Alors qu’avant 
les services aux étudiants se déme­
naient pour animer la vie parascolai­
re, aujourd’hui ils doivent s’adapter à 
des étudiants qui n'en veulent plus», 
témoigne Louise Corriveau, ajou­
tant que les ressources qui sont au­
jourd’hui davantage en demande se 
cantonnent dans le rayon de l’aide 
individuelle, notamment les orien­
teurs et les psychologues.

Son collègue de Montmorency, 
Robert Campeau, qui vient tout 
juste de prendre sa retraite, arrive 
au même constat «Beaucoup d’étu­
diants ne savent pas trop ce qu’ils 
font là, ils ont une sorte de vague à 
l’âme. Si ce n’était du salaire plus 
élevé que procure l’éducation, ils ne 
seraient pas au cégep. Ils sont axés 
sur les films, les sorties, mais ils ne 
sont pas culturellement préparés 
pour le cégep», se désole le socio­
logue qui a réduit ces dernières 
années ses exigences en matière 
de lectures obligatoires.

Le cégep serait-il un reflet de son 
temps, à l’heure de la course folle? 
Vivement une réflexion sur le statut 
d’étudiant, concluent les profes­
seurs. «Les cégeps doivent hurler haut 
et fort l’importance de la culture. On 
ne peut pas juste faire des consomma­
teurs», lance Louise Corriveau.

Le Devoir
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Une manifestation au cégep du Vieux-Montréal, en 1988.

Le réseau des Cégeps
40 ans d'engagement syndical et professionnel
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LES 40 ANS DES CEGEPS
* Une création à la vitesse grand V

Le réseau des cégeps a pris forme en quelques mois

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
disaient: “tu ne vas pas te ramasser comme moi, tu vas étudier; 
se faire entretenir par leur mari», raconte Louise Corriveau.

Les collégiens 
dans ki me

Les cours sont à peine commen­
cés que des militants étudiants 
s’affairent déjà sur certains cam­

pus à mobiliser en vue d’une grève 
générale contre le dégel des frais 
de scolarité et en faveur de la gra­
tuité scolaire. Que cette grève an­
noncée se concrétise ou pas, tou­
jours est-il que l’histoire des col­
lèges est ponctuée de ces mobili­
sations. Quiconque observe le 
mouvement étudiant sait que ces 
contestations débutent toujours au 
niveau collégial... En voici une 
brève recension.

■ 1968: Dans la foulée de mai 
1968 en France, 15 des 23 tout 
nouveaux cégeps participeront à 
une vague d’occupations, récla­
mant notamment la création d’une 
deuxième université francophone 
à Montréal, une réforme de l’aide 
financière et un «réel pouvoir» pour 
les étudiants au sein des adminis­
trations collégiales. Le mouvement 
s’inscrit plus largement dans une 
contestation globale des struc­
tures de la société. Le réseau de 
l’Université du Québec sera créé 
l’année suivante et le gel des frais 
de scolarité sera décrété.
■ 1974: Des associations étu­
diantes collégiales se mobilisent 
contre l’entrée en vigueur des tests 
d’aptitude aux études universi­
taires. Le gouvernement fait volte- 
face et suspend ces tests avant 
même le début de la grève. Une 
majorité de cégeps et quelques fa­
cultés universitaires entreront 
néanmoins en grève pour réclamer 
une bonification de l’aide financiè­
re. Le gouvernement venait en effet 
de réduire les allocations de subsis­
tance et d’exiger une contribution 
accrue des étudiants. Québec finit 
par revoir le système d’aide finan­
cière en réduisant les contributions 
des parents et des étudiants aux be­
soins de subsistance.
■ 1978: Déçus que le nouveau 
gouvernement du Parti québécois 
mette en veilleuse les éléments de 
son programme sur la gratuité sco­
laire et l’aide financière, les étudiants 
regroupés au sein de l’Association 
nationale des étudiants et étudiantes 
du Québec (ANEEQ) tentent de lui 
forcer la main en déclenchant une 
grève. Québec fera quelques 
concessions, dont la conversion 
d’une portion des prêts en boyrses. 
■ 1986: Le ministre de l’Éduca­
tion libéral Claude Ryan ouvre la 
porte à un dégel des droits de sco­
larité, en dépit d’une promesse 
électorale de maintenir le gel. Ré­
unis sous la bannière de l’ANEEQ, 
les étudiants réclament le maintien 
du gel et une réforme de l’aide fi­
nancière. Ils auront gain de cause 
pour le gel, mais pas pour les prêts 
et bourses.
■ 1988: Peu avant les élections, 
l’ANEEQ lance un mot d’ordre de 
grève générale pour tenter d’arra­
cher une réforme de l’aide finan­
cière, à la suite des espoirs déçus 
de 1986. La grève «offensive» s'es­
soufflera rapidement 
■ 1990: Réélu, le gouvernement 
libéral, par l’entremise de Claude 
Ryan, annonce qu’il mettra fin au 
gel des droits de scolarité, annon­
çant une hausse de 500 $ à 1200 $

En 1967 naissait un nouvel ordre d’enseignement, s’éri­
geant, selon les régions, sur les fondations des collèges clas­
siques, des écoles normales (dispensant les brevets d’ensei­
gnement), des instituts de technologie ou encore des instituts 
familiaux destinés aux filles. La commande est de taille pour 
ce réseau imaginé de toutes pièces par la Commission royale 
d’enquête sur l’enseignement présidée par M8* Parent. Douze 
cégeps prendront le départ sur les chapeaux de roue de ce 
qui deviendra un symbole de la Révolution tranquille.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

par année, en deux ans. Les étu­
diants font la grève, sans succès. 
Cette deuxième défaite marquera 
le début de la fin de l’ANEEQ.
■ 1996: Dans la foulée du Sommet 
socioéconomique (dit du «déficit 
zéro»), on évoque un possible nou­
veau dégel des droits de scolarité. 
Le mouvement étudiant se mobili­
se, sous différentes bannières, et 
obtient une promesse de gel. Qué­
bec impose cependant une pénalité 
financière pour les cours repris à la 
suite d’un échec au collégial.
■ 2005: Le gouvernement effec­
tue une ponction de 103 millions 
dans l’aide financière aux étu­
diants. D est forcé de reculer après 
une mobilisation importante, qui 
déborde largement les murs du ré­
seau collégial pour s’étendre au ni­
veau universitaire.

Le Devoir

Inspiré d’informations 
tirées d’un historique 

des grèves générales produit 
par Benoît Renaud.

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

M
i-août 1967. La di­
rection du sémi­
naire Sainte-Thé­
rèse, appartenant 
au diocèse, ap­
prend qu’elle fera partie de la gran­
de aventure des cégeps, qui ouvri­

ront leurs portes moins d’un mois 
plus tard. «Le gouvernement 
n’avait pas encore voté les budgets. 
On commençait avec un accord de 
gueule, les papiers n’étaient pas si­
gnés. [...] On a embarqué sans se de­
mander si on était capable ou pas, 
on n’avait pas le choix», se remé­
more le directeur pédagogique du 
séminaire, puis du collège Lionel- 
Groubc, Léon Debiens.

Quelques jours après l’annon­
ce de la conversion du séminaire 
de Sainte-Thérèse, {’«homme des 
cégeps» ,du tout nouveau ministè­
re de l’Éducation (créé en 1964), 
Jean-Paul Desbiens, alias le frère 
Untel, vient donner la mesure 
des changements à faire. «Je suis 
allé le chercher à Montréal à la 
gare centrale, je l’ai ame­
né à Sainte-Thérèse, où 
il a rencontré les profs 
pour expliquer un peu 
comment modifier les 
programmes qu’on ensei­
gnerait deux semaines 
plus tard», se rappelle le 
directeur pédagogique 
du séminaire, puis du 
collège Lionel-Groulx,
Léon Debiens.

Le changement était 
radical pour les ensei­
gnants qui dispensaient 
hier encore le tradition­
nel cours classique de 
six ans, des Éléments la­
tins jusqu’à la Rhéto­
rique. Comme la plupart 
des nouveaux cégeps, à 
l’exception des collèges 
Ahuntsic et Sainte-Foy, 
Lionel-Groux ne s’appuie 
pas sur un institut tech­
nologique où les forma­
tions techniques sont déjà dévelop­
pées. Tout est à faire en ce domai­
ne. Les options se mettent pro­
gressivement en place, telles le 
théâtre, la musique ou encore 
l’électrotechnique, attirant des étu­
diants de «partout en province». D 
faut bâtir des résidences, aména­
ger des laboratoires...

Le gouvernement n’avait annon­
cé en mai 1967 que la création de 
six cégeps, dont aucun dans la ré­
gion de Montréal. Mais la pression 
s’est faite grande pour en ouvrir 
dans la métropole, tant et si bien 
que le gouvernement de l’Union 
nationale porte le nombre de cé­
geps pionniers à 12 à la fin de l’été.

« Qu’est-ce que tu as 
acheté cette semaine?»
C’est à un rythme effréné que 

se mettent en place les cégeps, 
comme ce fut le cas l’année précé­
dente pour les polyvalentes et l’an­
née suivante pour le réseau de 
l’Université du Québec. Une poi­
gnée de fonctionnaires s’attelle à 
mettre en œuvre le rapport Parent 
à la vitesse grand V. «Lorsqu’on se 
rencontrait dans le corridor au mi­
nistère, on se demandait à la blague 
“qu’est-ce que tu as acheté cette se­

maine?"», se rappelle Denis Vau- 
geois, qui venait à l’époque d’en­
trer à la direction des programmes 
et examens.

C’est sans fausse modestie 
que l’homme, qui fut par la suite 
ministre de la Culture puis des 
Communications dans le gouver­
nement Lévesque, parle de cette 
période. «Nous étions une “gang” 
de jeunes loups, avec le mandat de 
faire des propositions ad hoc pour 
chaque ville ou région où on vou­
lait implanter un cégep», relate 
M. Vaugeois.

Ils travaillent vite et bien. Le sa­
medi matin, au cours de l’année 
précédant l’ouverture, les respon­
sables des différentes disciplines 
au ministère se réunissaient avec 
des représentants des universités 
pour définir les programmes. En 
juin, ces derniers sont relative­
ment fixés et on consacre l’été à la 
rédaction des cahiers pédago­
giques. «On travaillait toujours 
pour la veille», poursuit M. Vau­
geois, qui portait le flambeau dis­
ciplinaire de l’histoire. «Si le res­
ponsable d’une discipline était 

convaincant, il lui 
taillait une place dans 
les programmes», note 
l’ex-fonctionnaire, ci­
tant l’exploit de son col­
lègue qui a su imposer 
l’éducation physique 
dans l’ensemble de la 
grille de cours, alors 
qu’il a eu moins de suc­
cès avec l’histoire.

«Nous étions 

une gang 

de jeunes 

loups, avec 

le mandat 
de faire des 

propositions 

ad hoc pour 

chaque ville 

ou région 

où on voulait 
implanter 

un cégep»

Le clergé cède 
en douceur

La transition des ins­
titutions religieuses au 
tout nouveau système 
étatique se passe som­
me toute en douceur. 
«Les pères et les laïques 
étaient tout aussi en­
thousiastes. [...1 C’était 
une ère nouvelle, le 
temps était révolu du pa­
ternalisme et du dirigis­
me excessifs. Les pro­

grammes se sont définis par les pères 
de Sainte-Croix et les laïques. On fa­
briquait les programmes, ce qui 
était le rêve de tout enseignant», se 
remémore Roland Arpin, qui est 
devenu le premier directeur laïque 
du collège Sainte-Croix en 1966 
puis a présidé aux destinées du 
collège Maisonneuve pendant une 
douzaine d’années.

Dans le transfert, les pères 
étaient généreux de leur temps, 
mais aussi de leur argent fpit va­
loir M. Arpin. Pourtant, l’Église 
abdiquait une portion importante 
de son pouvoir. L’historien Denis 
Vaugeois remet les choses en 
perspective: «C’était l’hémorragie 
chez les clercs. Il y avait moins de 
nouvelles vocations et beaucoup de 
religieux quittaient le sacerdoce.» 
Jumelé à cela, d’immenses co­
hortes de baby-boomers à l’aube 
de l’âge adulte cognaient aux 
portes des collèges classiques, 
sans compter les filles qui aspi­
raient à leur tour à l’enseigne­
ment supérieur. Les curés étaient 
prêts à passer le flambeau.

L’idée était pourtant révolution­
naire. «Lorsque [le premier mi­
nistre] Jean Lesage a lu le résumé 
du rapport, il a sauté là-dessus et a

Federation 
autonome 
du collégial

ARCHIVES LE DEVOIR
L’,«homme des cégeps» du tout nouveau ministère de 
l’Éducation, Jean-Paul Desbiens, alias le frère Untel.

dit avec incrédulité: “Vous fermez les 
collèges classiques!"», se souvient le 
sociologue Guy Rocher, membre 
de la commission Parent

L’équipe de M*r Parent savait 
que le concept des cégeps, alors 
appelés instituts, était certaine­
ment une des recommandations 
les plus «audacieuses». «On s’atta­
quait à l’icône des collèges clas­
siques, patrimoine des évêqpes, bas­
sin de recrutement de l’Eglise et 
pourvoyeur de la bourgeoisie québé­
coise. Tous ceux qui étaient au pou­
voir étaient sortis des collèges clas­
siques», souligne M. Rocher, préci­
sant que les commissaires avaient 
mis un soin particulier à tracer la 
maquette de ce nouvel ordre d’en­
seignement dans leur rapport

Le gouvernement change en 
1966 avec l’élection de 
l’Union nationale et 
l’idée fait son chemin en 
dehors des officines mi­
nistérielles. «Les régions 
se sont mises à demander 
chacune leur cégep. [... ]
L’idée de la démocratisa­
tion de l’enseignement fai­
sait effet de religion», ob­
serve M. Rocher, préci­
sant que les congréga­
tions religieuses fémi­
nines ont vite vu l’intérêt d’un tel 
système pour leurs pupilles.

Genèse du concept
Auparavant, la commission Pa­

rent avait jonglé avec l’idée d’adop­
ter le modèle nord-américain, avec 
un secondaire de six ans et l’uni­
versité qui accueille les étudiants 
un an plus tôt. Au terme de 
voyage^ d’étude au Canada anglais 
et aux États-Unis, ce modèle leur 
est cependant apparu comme un 
«repoussoir», témoigne M. Rocher. 
La marche est trop haute pour les 
jeunes qui sortent des «high 
schools».

Partant du constat qu’il fallait 
décloisonner les voies de forma­
tion, alors que les élèves qui 
échouaient le coUège classique en 
cours de route perdaient tout es­
poir de parvenir à l’université ou 
que les filles diplômées des insti­
tuts familiaux étaient refoulées aux

Mer Parent

portes de l’enseignement supé­
rieur, la commission Parent maga­
sine un nouveau modèle.

La logique de la «polyvalence», 
voulant qu’on fesse se côtoyer les 
formations générale et profession­
nelle, avait déjà été retenue pour 
le niveau secondaire (les fa­
meuses polyvalentes). Au fil de la 
réflexion, une fois rejetée l’idèp 
d’un passage direct du secondaire 
à l’université, ce concept s’est aus­
si imposé pour l’amorce de l’éri- 
seignement supérieur.

Denis Vaugeois donne une ver­
sion plus «realpolitik» de l’idéal 
de la cohabitation des futurs 
hommes de métiers et ceux de 
professions libérales. C’est que 
sous Maurice Duplessis, le gou­
vernement du Québec avait reje­

té à maintes reprises 
l’offre d’Ottawa d’inves­
tir en éducation. Moins 
scrupuleux, le régime 
libéral de Jean Lesàgè 
est plus enclin à accep­
ter cet argent. On bro­
de une rhétorique vou­
lant que la manne fédé­
rale serve à financer là 
préparation au marché 
du travail, ce qui consti­
tuait une intrusion 

moins directe dans le champ: dé 
compétence québécois. «C’était 
une astuce pour accepter Targerït 
d’Ottawa. Après on a fait dé la 
théorie avec cela. Une fois l’argent 
fédéral dans les polyvalentes, on 
pouvait ensuite l’utiliser comme on 
voulait», explique M. Vaugeois;

«On a trouvé l'idée [de la cohabi­
tation du professionnel et du géné­
ral] géniale et on l’a appliquée au 
cégep», illustre à grands traits M. 
Vaugeois, précisant que les cégeps 
n’ont cependant pas bénéficié des 
fonds fédéraux.

Peu importe la version de l’his­
toire, toujours est-il qu’un symbole 
du modèle québécois est né en 
1967 et a pris rapidement de l’ex­
pansion, si bien que cinq ans plus 
tard, la configuration du réseau 
était à peu de chose près la même 
qu’aujourdTiui.

Le Devoir

Qooclotion dai cadres 
d«s collèges du Quebec

Les cégeps : une grande aventure collective québécoise

À l'occasion du 40° anniversaire de la création des premiers cégeps, l'Associa­

tion des cadres des collèges du Québec a voulu mettre à la disposition des 
personnes intéressées par le réseau collégial un ouvrage de référence sur ce 
modèle original d'institution d'enseignement supérieur que sont les cégeps, un 
fleuron pour le Québec. Les cégeps : une grande aventure collective québécoise 
souhaite donc faire ressortir le caractère distinctif et porteur d'avenir de cette 
institution. Le tout, en relatant les débuts de l'aventure des cégeps, en Jetant un 
regard sur leur constante évolution, en mettant l'accent sur quelques-unes de 
leurs multiples formes de rayonnement, et en laissant la parole à des gestion­
naires qui ont été, ou qui sont toujours, de fiers bâtisseurs de ces maisons 
d'enseignement typiquement québécoises. Cet important collectif réalisé sous 
la direction de Lucie Héon, Denis Savard et Thérèse Hamel est disponible aux 
Presses de l'Université Laval (ISBN 2-7637-8409-7), ainsi que dans la plupart • 
des librairies. Partenaire de premier plan, l'Association des cadres des collèges : 
du Québec vous invite à vous procurer cette publication des plus dynamiques 
qui constitue sa contribution spéciale au 40 ans des cégeps.

Association des cadres 
des collèges du Québec
2430, chemin Sainte-Foy 
Québec (Québec) G1V1T2 
Téléphone : 418 877-1500, poste 2100 
Télécopieur : 418 877-4469 
info@accq,qc.ca 
www.accq.qc.ca

3963

http://www.accq.qc.ca
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DOSSIER: LES 40 ANS DES CEGEPS
Mission réussie

Les collèges devaient permettre de démocratiser l’enseignement, 
de décloisonner les voies de formation et d’offrir un lieu de transition pour les jeunes
CLAIRANDRÉE CAUCHY

Depuis presque une vingtaine d’années, le mo­
dèle original des cégeps vogue de remise en 
question en remise en question. Ces institutions 

créées de toutes pièces lors de la Révolution tran­
quille ont-elles rempli l’ambitieuse commande qui 
leur avait été assignée?

L’esprit du rapport Parent était clair. Les collèges 
devaient permettre de démocratiser l’enseigne­
ment pour des masses de baby-boomers, décloison­
ner les voies de formation, offrir un lieu de transi­
tion pour des jeunes en pleine phase d’orientation 
professionnelle.

Quarante ans plus tard, force est de constater 
qu’une part importante du mandat a été remplie. De 
16 % qull était en 1961, le taux d’accès aux études col­
légiales a grimpé à près de 60 %. La propor­
tion d’une génération qui accède à l’universi­
té a elle aussi grimpé de 7 % qu’elle était 
dans les années 1960 à 42 % aujourd’hui. Les 
filles ont particulièrement répondu à l’appel, 
si bien qu’elles sont aujourd’hui largement 
majoritaires dans les collèges.

Ce bilan n’empêche pas le questionne­
ment existentiel sur la pertinence des cé­
geps de resurgir périodiquement. Le der­
nier épisode en lice remonte à il y a à peine 
quatre ans, lorsque la Fédération des com­
missions scolaires (FCSQ) avait proposé 
d’abolir le réseau pour ajouter une année au 
secondaire et une autre à l’université. La for­
mation professionnelle et technique aurait 
quant à elle été regroupée sous une même 
enseigne, sous la responsabilité des commissions sco­
laires. Le projet est cependant mort dans l’œuf, balayé 
sous le tapis, lors du forum organisé en 2004 par le mi­
nistre de l’Éducation de l’époque, Pierre Reid, sur 
l’avenir des cégeps.

« Si cela n’existait pas, 
il faudrait l’inventer ! »

Parmi les principales critiques du système, on in­
voque l’argument voulant que le cégep laisse trop de 
place aux changements d’orientation, que des éter­
nels étudiants puissent s’y complaire, virevoltant im­
punément d’un programme à l’autre. Cette critique at­
taque de plein front l’idéal même du cégep décrit dans 
le rapport Parent. On souhaitait précisément per­
mettre le passage d’une formation à l’autre, offrir une 
période de maturation aux jeunes adultes en devenir.

Si le collège n’existait pas, il faudrait l’inventer, ré­
plique le président dy la Fédération des cégeps, Gaé­
tan Boucher. «Des États américains, certaines pro­
vinces canadiennes, particulièrement la Colombie-Bri­
tannique, cherchent un tel lieu de transition, qui chez 
nous a lieu au collège. Ce que plusieurs décrivent com­
me maudit, c’est certainement une des grandes réalisa­
tions du collège québécois», argue M. Boucher, préci­
sant que près de la moitié des nouveaux collégiens ne

savent pas encore ce qu’ils veulent faire plus tard.
D ajoute cependant que tout un train de mesures 

ont été adoptées ces dernières années pour accroître 
la réussite et réduire la durée des études, tels le re­
cours au mentorat, les cours de mise à niveau, les 
centres d'aide dans différentes matières et les ses­
sions d’accueil et d’intégration.

Défis
Tout ne va cependant pas pour le mieux dans le 

meiDeur des mondes, nuance le président de la Fédé­
ration des cégeps, brandissant le fameux sous-finan­
cement chronique de 285 millions annuellement

Pointant du doigt les années de compressions daqs 
les finances publiques, M. Boucher fait valoir que l’É­
tat a coupé entre 1993 et 1998 quelque 265 millions. 
«Tous les services liés à la vie étudiante, au soutien psy­

chologique, à l’orientation, à l’encadrement 
ont été laminés», souligne M. Boucher. 
Pourtant le besoin d’aide individuelle aux 
étudiants est criant «Il y a 20 ans, on ne 
pariait pas de suicide. En 200506, il y a eu 
122 tentatives çt 15 suicides. On ne peut lais- 
seraller. [...] A l’image de la société, nos mi­
lieux ont éclaté», poursuit le gestionnaire. 
La baisse démographique et l’exode rural 
laissent aussi présager des jours phis ardus 
pour les collèges, particulièrement ceux si­
tués en région.

Celui qui préside l’organisme chapeau­
tant les cégeps depuis une vingtaine d’an­
nées est par ailleurs convaincu que le ré­
seau collégial mériterait d’être davantage 
mis à profit. L’institution pourrait par 

^exemple fonctionner à l’année longue, remettre au 
goût du jour la formation à temps partiel, ouvrir da­
vantage ses portes aux travailleurs qui souhaitent 
retourner sur les bancs d’école. «On laisse bon an 
mal an 4000 à 5000 adultes en plan en formation 
continue, parce que nous ne disposons pas d’une enve­
loppe ouverte pour financer leur formation», plaide 
M. Boucher, qui pense également que les cégeps 
pourraient faire davantage pour tisser des liens avec 
les entreprises, tant au chapitre de la formation que 
de la recherche appliquée.

Réseau mal aimé? Les cégeps entonnent chaque 
année la litanie du petit ordre d’enseignement qui 
aimerait bien tirer son épingle du jeu, lorsque poin­
tent les espoirs de réinvestissements en éducation. 
«Bfaut que le gouvernement comprenne la place cen­
trale que nous occupons. Nous sommes le plus petit 
des trois réseaux, mais à cause de la fonction de tran­
sition, de l’importance de la formation technique pour 
le marché du travail, le besoin de développement éco­
nomique du Québec passe par les collèges. Il va falloir 
que le gouvernement nous donne les moyens de conti­
nuer de se développer, de s’ajuster aux nouvelles réali­
tés», conclut M. Boucher.

Le Devoir

L’État 

a coupé 
entre 1993 

et 1998 
quelque 

265 millions 
au budget 
des cégeps

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
De 16 % qu’il était en 1961, le taux d’accès aux études collégiales a grimpé à près de 60 %.
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CONDOMINIUMS 
El COPROPRIÉIÉS

VILLERAY et PLATEAU
6 unités. Idéal pied à terre 1 c.c.

Apartlr 105000$ 5H707-1672

130

MAISONS DE CAMPAGNE

BELLE GRANDE CENTENAIRE
Entièrement restaurée, réno. 4 ch, 

Estrie, Dixville, Prox. Irontières 
Vermont. 148 000 $ 819 8490976

135

1EPRAINS
NOTRE-DAME-DU-PORTAGE

Un des beaux villages du Québec. 
Terrain lace au fleuve.

33 000 p.C. 514 267-5942
RÉGION LOUISEVILLE - TERRE

112 acres, rivière, boisé. 
Paysage et plantation.

228000 $ 8196092704

160

APPARTEMENIS El 
IQGEMEN1S À LOUER

AHUNTSIC - iv. Auteuil 61/2 
Haut duplex, 3 électros. PI. bois. 
Non-lum. Pas d'animaux. Libre. 

1200$chaulté 514 387-1085

AHUNTSIC GRANDE ALLÉE
Gr. 31/2 Près métro. PI. chêne. 
Ent. Lav.-Sec. Chauffé, éclairé, 

eau chaude loumie. Libre 
750$/m 514 381-7759

AHUNTSIC pr métro Sauvé et rue 
Pleury. R. de c. duplex. Gr. 51/2 * 

s. de lav. el rang, au s.s., porte- 
pabo ds cuis, donnant sur balcon 
et cour, balcon arr. Élec, chautl el 
entretien inclus. Pas d'animaux. 
Libre 1500$ 514 277-7009

AHUNTSIC. S111 en réno. vs/sol n- 
lim (storage), 5 min. métro Crèma- 
zie, 3 ch. fermées, idéal pour 3 élu- 
dlants/travailleurs. 950$ n-chaulté 

mi-aoûl-1 sepl 51427W081

Centre-Sud près Radlo-can 
Très beaux 51/2 PI. bois.Tetr. sur 
jardin. Libre. Cachet. Roi. Requête 

crédit. 950$/m 514 598-7869

Duplex. Cour privée el stat. privé. 
Très propre, secteur tranquille. 

Tous services UdeM, HEC, Hop. 
Ent lav-sec. Sdb et cuisine réno. 
! balcons Électricité non-indus 

Kevin 514-924-5007

160

APPARIEMENTS El 
LOGEMENTS À LOUER

NOUVEAUX
APPARTEMENTS 

HAUT DE GAMME!

BASOsLaGaudntièraOwst
(com ds Btflary)

(514)397-0002
www.ninsaiquesnutham.cnm

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est otfert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
è respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, rétat 
civil, l'âge du locataire ou de et à 

.ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l’utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.
“frontena^sherbrooke

grand 51/2, loc. 3e. électros,
balcons. 725$, 5V4 267-3646
JEAN-SRILlANf/LEMIEUX

Bel app. 6 « style Tudor.
1 000 $/ms, non chaullé.

514 271-9232 514 731-5026

LASALLE - rue Gérald
Haut duplex 61/2,11/2 s. de b. 

Repeint, PI bois Ir. Pas d'animaux. 
Prés lleuve 

Progrio occupant. it sept. 
514 366-0565

MÉTRO PARC 31/2 demi s-eot
Frigo, poele, rideaux, sécurilaire. 

Impeccable, ensoleillé.
Tout les services. 1er Sept. 

470$/m 514271-3208
MÉTROPARC'- 31/2 2eétage.
Frigo, poele, rideaux, sécunlaire. 
Impeccable, ensoleillé, blacon. 

tout les services. 1er Sept 
éSOtln 514 271-3208

N-D-G
Quartier résidentiel, face au parc. 
3 r», 4 "r. Poêle et frigo Chauffés 

et non chauflés. 514 898-4121

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8H B0 A 1 7 H 00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322 
Télécopieur: 514-985-3340
petitesannonce80ledevolr.com

Conditions de paiement : cartes de crédit
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APPARIEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

N.D.G. superbe 7«, 4 ch. rénové, 
village Monkland, près métro 

Villa-Mar^,1400$, 514486-5543

NOUVEAU-ROSEMONT 5». haut- 
duplex chauffé air dim. calme, n- 
fumeurs, Réf. 900$, 514 2594061

OUTREMONT 4 “ ensolleillé
2 électros, chauffé. Métro prox. 

950$/m 514274-2266

OUTREMONT.Bemard/Wlseman
1385 Bernard. Gr et beau 5 1/2, 

lumineux. Chauflé, équipé. 
Près de Slan. Libre. 514 271-4168

PETITE PATRIE
41/2 ensoleillé, pi. bois franc.

2 balcons. Près métro Beaubien 
el marché Jean-Talon.

Libre. 5142794679

PLATEAU - 41/2 -2e.
Frais peint, boiseries, les entrées. 
Sept. 780$ 514 528-6157

PUTEAU- 2LOFTS 
Laurier Papineau, rdc, tt. réno. 

pi. bois, 850$/m avec éleclros, ou 
825$/m sans électros. 1 est libre 
imm. L'autre sera libre 1er sept. 

514-879-1597

PLATEAU-Rivard/métro Mt-Royal
41/2 semi-meublé, 750 p.c. 
Bien rénové. PI. bois franc.

Aire ouverte, lumineux. Balcons. 
Haut-duplex. Qualité A-1. 

Calme Références.
Libre. 1800$. 514 844-9449

ROSEMONT GRAND 91/2
sur 2 élages, 2 s. de b. modernes, 

cuis, réno, patio. Stat. Libre. 
1680$ 514 725-1522

ST-DENIS près LAURIER 41/2
2 c.c. 850 p.c. Propre, neuf. 

Balcon Libre 925$/m 514 274-9555
VERDUN-61/2 rêno.Non-Fum.
Exp. de crédit. Pas de chiens. 
745$ Photos disponibles. 

maunik1962@canada.com

VILLERAY 41/2 tout rénové
pl. bois, entrée lav/sec superposée.

Sept. 850$ non chauffé 
514-271-4321 (jour) 514-376-8740

161

SOUS-LOCATION

BAS du FLEUVE-Grand-Métis
Ancestrale. 61/2,3 c.c. 950$/m 

Ubre.Occ. variable. 514 795-6454

164

CONDOMINIUMS À LOUER

PLATEAU des Érables/Gaufhier, 
2e étage, condo 1999,1 c.c. 675 
p.c. balcon, pl. de bois. poss. sta­

tionnement, semi-meublé, 820.00 $ 
min./mois, libre 1er novembre, 
rél. exigées 514-5299371.'
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PROPRIÉTÉS À LOUER

PLATEAU - Cottage centennaire
Métro Sherbrooke. Cachet unique. 
9 pces. Jardin fleuri. Poss. meublé 

2 750$ 450 372-1401
STE-ADÈLE FACE MT-GABRIEL

Panorama. Grande propriété. 
6c.c.,31/2s.de b., pl. lattes. 

Gr. terrain, pisc. creusée, gar. dbie. 
2250$ Sept. 514 436-1925

169

QUÉBEC A LOUER
VIEUX-QUÉBEC-Rue St-Ursule 

Très grand 41/2 haut de gamme, 
1 ch., sakm dbie. Historique. 

Tranquille. 1350$ chauflé. 
Aussi ,51/2 à partager 380$ 

418825-2424 418 952-4273
VILLE-QUÉBEC cottage 

3 étages. 2 loyers. Garage double. 
Très beau secteur. Sept.. 
1500$/m 514 523-2852

HORS FRONTIÈRES EUROPE 
A LOUER

A PARIS ■ Montmartre
Prés des vignes, charmant appl. 
3 pièces, tout équipé. 1 à 4 pers. 
Sem/mois. 459677-3727

A PARIS - Marais 400 euroa/ssm 
Provence - Toulon 400 euros*

xyzapt@yahoo.fr

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

ST-ARMAND Pigeon Hill, site 
enchanleur, paix, étangs, forêt, 

isolée, 1250$, résidence principale
4502497450 514326-3119

176

CHALETS À LOUER

ESTRECHALET «ÉQUIPÉ
Disp. Fêle Travail. Spa. 

www.chaletsalouèr.ca/chaletlac 
websler/index.shlml 514 2992096

POSTES CADRES
ET PROFESSIONNELS

POSTESCADRES
ET PROFESSIONNELS

POSTES CADRES
R PROFESSIONNELS

bolneo
spa bromonf-sur-ie-lGc

BALNEA, le luxueux spa de Bro- 
mont-sur-le-lac. récipiendaire du
prix Spa de l'année dé Spa Sélect 
et d'un Grand Prix Commerce 
Design est une jeune entreprise 
offrant d'excellentes perspectives 
d'avenir et est à la recherche de 
candidats ambitieux tels que : 
COORDONNATEURfTRICE), 
SERVICE A LA CUENTELE + 

ADMINISTRATION 
(Voir no d’offre 1378681 
suremploiquebec.net) 
AGENÏÏEIS RACCUEN. 

AGENTfE) AUX RESERVATIONS

Faire parvenir votre candidature 
avant le l'septembre 2007 àu rvuti* i -*—*- - - wiiu,M. Uwn8 LSTramDOtte, V)C8- 
président infra*tnjcture« + 

opetabont via denteObolneeca 
ou via lax au 450534.1225 

_____ «rwyf.beInM.ea

OEUVRES D’ART

SCENO 
PLUS !

Technologie Art Passion 
Rrme de réputation internationale spécialisée dans la conception 

de bâtiments dédiés aux arts de la scène et au divertissement. 
Sténo Plus cherche à combler les postes suivants :

ARCHITECTE INTERMÉDIAIRE *
Élaboration et développement de concepts 
d'architecture, réalisation et suivi de projets.
COORDONNATEUR CTRICE) DESIGN D'INTÉRIEUR * 

Responsable de la matériauthèque et coordination
TECHNKIEN(NE) EN ARCHTTECTURE 

INTERMÉDIAIRE *
Dessins d'exécution et soutien à l'équipe de conception 
architecturale.

' Bilingue, exp 
maîtrise d'A

érience minimum de 5 ans, 
utocad et logiciels usuels.

CV: jcardinalOscenoplus.com ou fax: a.s. de 
DRH (514) 529-9164 avant le 31 août 2007. 

Prière de ne pas téléphoner. 
VEUILLEZ PRÉCISER LE POSTE. .

ACHETONS tableaux originaux 
Normand Hudon et autres 

peintres renommés 459466-8920

TABLEAU NORMAND HUDON
TITRE: LES TROIS FRÈRES 

14"X 18" 1990 
819 684-7375

307

LIVRES n disdues

‘Librairie Bonheur d'Occaslon' 
achète à domicile livres de qualité 

en tout genre. (514) 914-2142 
4487 de la Rocha/Mt-Royal

309

COLLECTIONS
TIMBRES ACHÈTE COLLECTION
ou accumulation. 514-626-2850 

cou9arqc@videotron.ca

435

RESIAURANTS ET HilElERIE

ILES-DE-LA-
MADELEINE

La charcuterie artisanale 
les Cochons tout Ronds 
est à Ta recherche 
de boucher(e) et aide- 
boucher(e) à l’année 
avec ou peu d'exp. 
Salaire selon qualifica­
tions, poss. de logement.

418937-5444
infoUcochonstoutrondsJxm

450
EMPLOIS DIVERS

COMPTABLE/
CONTRÔLEUR(E)

Recherché(e) pour petite- 
moyenne entreprise. 
Bilinguisme un atout.

Minimum requis de 
4 années d'expérience.

Envoyer C.V. à : 
datawindl O60gmall.com

402 ■ 402
ÉDUCATION ÉDUCATION

M Centre François-Michelle
Écoles offrant les programmes préscolaire, primaire, secondaire 
1* cycle et Formation axée sur l'emploi â près de 300 élèves de 
4 i 21 ans présentant une déficience intellectuelle légète.

Remplacements allant jusqu’à 100% de tâche, portions de tâche 
et liste de suppléance
• Enseignement en adaptation scalaire Permis ou brevet 

(primaire il secondaire) d’enseignement

• Éducation spécialisée Diplôme d'études collégiales

• Orthophonie Adhésion à l'Ordre des 
drthophonistes du Québec

pléance occasionnelle (minimum 30 crédits d’un bac en enseignement).
Faire parvenir votre curriculum vitae au plus tard 

vendredi le 31 août 2007 à midi au :
Centre François-Michelle 

Direction générale
10095 Meunier, Montréal, Qc. H3L2Z1 

dsormany@françois-ntlchelle.qc.ca

530
COURS

ATELIER D'ÉCRITURE À MTL

Avec l'auleure, Sylvie Massicotte 

www.svlviemassicotle.QC.ca

Inscriptions: 450 247-0489

695
AUTOMOBILES

VOLKSWAGEN TYPE 3 
SOUAREBACK1970

(en parlait état de stationnement) 
cherche âme de mécano pour la 

remettra sur la route.
514935-3739

Faites un don...
POUR AIDER CEUX QUI AIDENT

La Fondation Baluchon Alzheimer
aide les familles ayant un membre 
atteint de la maladie d'Alzheimer

Utilisez les canes dans les maisons 
funéraires. Nous enverrons votre 
message de sympathie à la famille l 
éprouvée. IPt

Renseignements : (514) 762-2667

Dessaulles, Guy p.s.s.
À Montréal, le 16 août 2007, est décédé, à l'âge de 86 
ans, monsieur Guy Dessaulles, prêtre de Saint-Sulpice, 
fils d’Henri Dessaulles et de Marguerite Hamel, décédés. 

Après ses études théologiques au Grand Séminaire de 
Montréal, il est ordonné prêtre le 15 juin 1946 pour le 
diocèse de Montréal. Il enseigne ensuite au Séminaire 
de Philosophie. Au terme de la Solitude, il entre dans la 
Compagnie de Saint-Sulpice en août 1949. Par la suite, 
après des études en Chimie à Paris et à Montréal, il 
enseigne cette discipline au Séminaire de Philosophie, 
puis au Collège André-Grasset. Il prend sa retraite en 
1986 à la résidence Jean-Jacques-Olier. En 1995, il 
accepte de prendre en charge pour une période de 4 ans 
la paroisse cathédrale du Sacré-Cœur à Prince-Albert, 
Saskatchewan. Il termine sa retraite au Séminaire de 
St-Sulpice.
Le défunt laisse dans le deuil ses frères Jacques 
(Pauline Rousseau) et Henri (Hélène Ducharme), ainsi 
que Catherine Dessaulles et plusieurs neveux et nièces.

Les funérailles auront lieu le mardi 28 août, à 11 heures, 
en la chapelle Notre-Dame-du-Sacré-Cœur en la 
Basilique Notre-Dame. La dépouille mortelle sera 
exposée au :

Séminaire de St-Sulpice 
116 rue Notre-Dame Ouest 
(Place-d'Armes) Montréal

le lundi 27 août de 14 à 17 heures el de 19 à 22 heures, 
ainsi qu’à compter de 10 heures, le mardi 28 août, en la 
chapelle Notre-Dame-du-Sacré-Cœur. L’inhumation se 
fera à la crypte du Grand Séminaire de Montréal au 2065 
me Sherbrooke Ouest. •

ur publication 
section décès

necrologieeiememoriel.com 
2190, rue Mont-Royal Est 
Montréal (Québec) HaH iK3
(514)5*5*1*49
Télécopieur : (514) 525*7999
vYww.lememonet.eom

memoo
Tout tes jours de 10 h 30 à 18 h 30

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS
Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée,

I.K DIA'IHII ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

http://www.ninsaiquesnutham.cnm
mailto:maunik1962@canada.com
mailto:xyzapt@yahoo.fr
mailto:cou9arqc@videotron.ca
http://www.svlviemassicotle.QC.ca
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Attentats du 11/9

George Tenet 
connaissait le danger 

d’al-Qaïda

Pérou : il reste peu d’espoir 
de trouver des survivants
À Pisco, devant le risque d’épidémies, 

les autorités ont imposé aux habitants l’usage de masques
WJ ashington — L’ex-patron 
VV de la CIA George Tenet 

connaissait le danger posé par al- 
Qaïda avant les attentats du 11- 
Septembre, mais a échoué à pré­
parer efficacement l’agence amé­
ricaine de renseignement à com­
battre cette menace, selon un 
rapport interne de la CIA datant 
de 2005 et qui vient d’être rendu 
public.

Ce rapport met également en 
cause les adjoints de M. Tenet

M. Tenet a démissionné de la 
CIA en juillet 2004 après avoir été 
critiqué pour les échecs de la CIA 
à prévenir les attentats du 11 sep­
tembre 2001 et ses analyses erro­
nées sur la prétendue présence 
d’armes de destruction massive 
(ADM) en Irak ayant conduit à la 
guerre en mars 2003.

Le rapport réalisé en juin 2005

et dont l’actuel directeur de la CIA 
Michael Hayden a autorisé la pu­
blication, recommande des sanc­
tions contre M. Tenet et ses ad­
joints. Le rapport préparé par l'ins­
pecteur général de la CIA regrette 
notamment que M. Tenet ait refu­
sé que la CIA coopère pleinement 
avec l’Agence pour la sécurité na­
tionale (NSA), empêchant ainsi de 
comprendre plus tôt le rôle clé 
joué par cheikh Khaled Moham­
med, considéré comme l’architec­
te des attentats du 11-Septembre 
qui ont fait près de 3000 morts à 
New Yoric et Washington.

M. Tenet, désormais très cri­
tique à l’égard de l’administration 
Bush, a estimé dans un communi­
qué que les conclusions de ce rap­
port étaient «absolument erronées».

Agence France-Presse

Israël, le nouvel eldorado
L’État hébreu est devenu la destination 

prisée par les réfugiés africains
CLAUDE GUIBAL

Le Caire — «C’est risqué, mais 
ce n’est pas de l’inconscience! 
Le courage, c’est être conscient du 

danger et y aller quand même.» 
Sur un trottoir du Caire noyé par 
la chaleur, Poncet tente, en vain, 
de convaincre Augustin de l’inté­
rêt de passer clandestinement en 
Israël. Depuis plusieurs rpois, ga­
gner coûte que coûte l’État hé­
breu est devenu un des objectifs 
des Africains du Caire, à la suite 
des rumeurs assurant qu’Israël 
est à la recherche de main- 
d’œuvre étrangère.

Entre l’Égypte et Israël, au sud 
de la bande de Gaza, les pistes 
transfrontalières sont anciennes, 
et parfaitement connues 
des Bédouins qui multi­
plient les trafics illégaux.
Les tentatives de passa­
ge de réfugiés africains 
sont quotidiennes. Le 
mois dernier, plus de 
220 personnes ont été 
arrêtées à la frontière.
Une équipée dangereu­
se, et parfois fatale. Le 
22 juillet, Haja Abbas Ha- 
roun, une Soudanaise de 
28 ans originaire du Dar­
four, est tombée sous les 
balles des gardes-fron­
tières égyptiens. Quatre 
de ses compagnons d’infortune, 
dont un enfant, ont été blessés.

Barrière
Cette semaine, l’organisation 

des droits de l’homme Human 
Rights Watch a quant à elle appelé 
à enquêter sur la mort de trois 
autres clandestins, qui auraient été 
abattus et frappés à mçrt par des 
gardes-frontières en Égypte. La 
presse israélienne a en effet publié 
les témoignages de militaires is­
raéliens qui affirment avoir été té­
moins de ces scènes. Mais ces 
morts tragiques n’ont pas entamé 
la détermination de tous ceux qui 
continuent de planifier leur départ. 
«Il suffit qu’on apprenne qu’un frère 
a réussi à passer pour que dix autres 
essaient à leur tour», expliquent 
Poncet et Augustin. Ce ne sont pas 
là leurs vrais noms, pas plus qu’ils 
ne souhaitent qu’on précise leur 
nationalité. Arrivés au Caire il y a 
six ans, ils sont originaires d’un 
pays d’Afrique francophone où l’in­
sécurité, la violence et la pauvreté 
sont telles qu’ils ont préféré fuir 
vers l’Égypte, en attente de lende­
mains meilleurs. Dans la plus 
grande capitale du continent, ils 
n’ont pas trouvé l’eldorado espéré. 
Ils vivent de petits boulots et de 
trafics pas toujours légaux, souf­
frent de racisme, rêvent d’Europe 
ou d’Amérique et ne sont pas les 
seuls: Érythréens, Ivoiriens, 
Congolais, Nigérians ou Souda­
nais se pressent dans la capitale 
égyptienne.

A eux seuls, les Soudanais re­
présentent la plus lefrge commu­
nauté de réfugiés en Égypte. Ils se­

raient plus d’un million, mais seule 
une infime partie a officiellement 
le statut de réfugiés accordé par le 
Haut-Commissariat aux réfugiés 
des Nations unies (HCR). Selon 
l’ONU, 1200 Soudanais auraient 
trouvé refuge ces derniers mois en 
Israël. La plupart sont originaires 
du Darfour. A ceux-là, le gouverne­
ment israélien a annoncé qu’il en­
visageait de porter assistance. 
Mais désireux d’endiguer le flpt 
des clandestins, le cabinet d’É- 
houd Olmert a précisé que tous 
les migrants entrés illégalement 
feraient désormais renvoyés en 
Egypte. Le ministre israélien de 
l’Intérieur, Meir Sheetrit, souhaite­
rait par ailleurs l’édification d’une 
barrière le long des 250 kilomètres 

de frontière. Un projet 
qui a toutefois peu de 
chances de voir le jour.

Depuis une semaine, 
Poncet et Augustin at­
tendent des nouvelles 
de camarades qui ont 
tenté l’aventure. Un de 
leurs amis, intercepté à 
la frontière, vient de ren­
trer au Caire, après 
avoir passé plusieurs se­
maines en prison. «Les 
200 dollars qu’il avait 
n’étaient pas suffisants 
pour payer un passeur», 
explique Poncet. Selon 

la rumeur, les tarifs pratiqués tour­
neraient autour de 1500 $ par per­
sonne, auxquels il faut ajouter des 
rétributions substantielles pour les 
intermédiares, comme les chauf- 
feurs de taxi qui convoient les Afri­
cains du Caire jusqu’à la frontière, 
et n’hésitent pas à dénoncer leurs 
passagers en cas de bakchichs in­
suffisants. Israël a autrefois été 
une plaque tournante pour les 
clandestins africains, qui l’utili­
saient comme tremplin afin de re­
gagner l'Europe via la Turquie.

Mais désormais, ces derniers 
espèrent surtout trouver un travail 
en Israël et s’établir sur place dura­
blement «Si tu es prêt à travailler 
dur, tu seras accueilli convenable­
ment là-bas», assure Augustin. 
Ceux qui sont parvenus à passer le 
leur jurent: les conditions de vie 
sont bien meilleures qu’au Caire. 
Des propos qui font mouche parmi 
les ressortissants soudanais. En 
décembre 2005, plusieurs milliers 
d’entre eux, qui campaient sur une 
place du Caire pour protester 
contre la décision du HCR de stop­
per les procédures d’installation 
dans des pays tiers, avaient été dé­
logés par une violente opération 
de police, soldée par au moins 23 
morts, des centaines de blessés et 
autant d’arrestations. Depuis, pour 
fuir l’Égypte, ils sont prêts à 
prendre tous les risques. Y com­
pris à mourir? Cette semaine, le 
corps d’un autre Soudanais a été 
retrouvé au sud d’al-Arish, non loin 
de la frontière, ligoté et roué de 
coups.

Libération

Selon l’ONU, 
1200 

Soudanais 

auraient 
trouvé refuge 

ces derniers 

mois 
en Israël

L’UE exhorte le Texas à ne pas 
procéder à sa 400e exécution

BruxeUes — L’Union européen­
ne a exhorté hier le gouver­
neur du Texas à interrompre les 

exécutions, avant que cet État ne 
doive procéder à sa 400' depuis 
que la peine de mort,a été de nou­
veau autorisée aux États-Unis en 
1976. Cette exécution doit avoir 
lieu aujourd’hui. Johnny Ray

Conner a été condamné à mort 
pour le meurtre en 1998 d’un épi­
cier. «L’Union européenne exhorte 
vivement le gouverneur Rick Perry 
à user de son pouvoir pour inter­
rompre les exécutions à venir et à 
envisager l’introduction d’un mora­
toire dans l'Etat du Texas», a décla­
ré l’UE.-Reuters

ENRIQUE CASTRO REUTERS
Des victimes du séisme de la semaine dernière transportaient, hier à Pisco, ce qui leur reste.

-
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REYNALDO MUNOZ

Pisco — Les sauveteurs péru­
viens continuaient hier à sortir 
des cadavres des décombres de la 

ville de Pisco, quasiment détruite, 
abandonnant presque l’espoir de 
retrouver des survivants tandis 
que l’inquiétude montait pour les 
touristes étrangers six jours après 
le séisme.

Des fouilles ont eu lieu hier 
dans les décombres de l’hôtel Em­
bassy, à la recherche de nouveaux 
corps. Deux étages de cet hôtel 
rustique, mentionné dans la plu­
part des guides touristiques, se 
sont effondrés lors du violent 
tremblement de terre.

Plusieurs ambassades étran­
gères ne cachaient pas leur inquié­
tude hier, car de nombreux tou­
ristes se rendent dans cette région 
côtière du sud du Pérou, avec plu­
sieurs réserves de phoques, de 
pingouins et de loups de mer, mais 
aussi de trésors archéologiques, 
comme les célèbres lignes pré- 
inca de Nazca.

«Nous sommes sans nouvelles de 
plusieurs touristes, ils n’ont pas ap­
pelé leurs familles», a expliqué un 
diplomate belge à Lima en préci­
sant que personne ne peut savoir 
combien d’étrangers se trouvaient 
dans cette zone touristique lors de 
la première secousse.

«Nous avons pu vérifier 290 cas», 
a déclaré Sam Wunder, des ser­
vice^ consulaires de l’ambassade 
des États-Unis au Pérou, indiquant 
que six personnes n’avaient pu 
être localisées. L’ambassade de 
France a indiqué n’avoir pas enre­
gistré ces derniers jours de cas de 
personnes disparues au Pérou.

A Pisco, devant le risque d’épi­
démies dues à la décomposition 
des cadavres, des ordures qui 
s’entassent et de l’engorgement 
des égouts, les autorités ont im­
posé aux habitants l’usage de 
masques.

La poussière en suspension ajou­
tée au froid a provoqué de nom­
breux problèmes respiratoires, en 
particulier chez les entants.

Ce séisme, le plus violent au 
Pérou depuis 1974, a ravagé mer­
credi dernier plusieurs villes du 
sud du Pérou, comme Pisco, Ica, 
Chincha et Canete, faisant au 
moins 540 morts, un millier de 
blessés et 170 000 sinistrés, selon 
le dernier bilan provisoire de la 
Défense civile.

La quasi-totalité des maisons et 
bâtiments du centre de Pisco 
(130 000 habitants) devront être 
détruites, et la ministre du Tra­
vail, Susana Pinilla, a annoncé le 
recrutement temporaire de 8000 
habitants de la zone sinistrée 
pour le nettoyage de la viDe avec 
un salaire journalier de 14 soles 
(un peu moins de 4 $). Les autori­
tés prévoient de reconstruire de 
60 à 70 % de l’ensemble de cette 
ville, située dans le désert au

bord de l’océan Pacifique, à 
240 km au sud de Lima.

Les pelleteuses ont pratique­
ment fini de dégager les dé­
combres de l’église San Clemen­
te, où 160 cadavres ont été trou­
vés par les sauveteurs ces der­
niers jours.

L’ONU a déployé des équipes de 
secours d’urgence au Pérou pour ai­
der à la coordination de l’aide inter­
nationale destinée aux rescapés.

«L’équipe de l’UNDAC [coordi­
nation et conseil de l’ONU pour les 
catastrophes] est basée à Lima et il 
y a un bureau de coordination à Pis­
co et à l’aéroport, où les autorités pé­
ruviennes ont organisé un pont aé­
rien», a indiqué à Genève Elisabe­
th Byrs, porte-parole pour les af­
faires humanitaires.

Le président bolivien, Evo Mo­

rales, a annoncé hier à La Pâz qu’il 
verserait, comme le vice-président 
Alavaro Garda Linera, la moitié de 
son salaire pour les sinistrés du 
Pérou. Les ministres et vice-mi­
nistres de son gouvernement fe-. 
ront aussi une contribution pour 
l’aide d’urgence au pays voisin.

Le ministère belge des Af­
faires étrangères a octroyé une 
aide de 500 000 euros. Vingt 
tonnes de matériel ont été expé­
diées, comprenant notamment 
300 tentes, 3000 couvertures et 
2200jerrycans.

La conférence des évêques ita­
liens a annoncé qu’elle débloque­
rait un million d’euros pour l’aide 
d’urgence aux populations tou­
chées par le séisme.

Agence France-Presse

Le contrôle de Gaza DARFOUR

La Force exécutive du Hamas 
est à la fois rassurante et menaçante

MOHAMMED SALEM REUTERS
Des membres de la Force exécutive du Hamas.

NIDAL
AL-MOUGHRABI

Gaza — Porteurs de T-shirts 
frappés d’un aigle aux ailes 
déployées, les 6000 poliders de la 

Force exécutive du Hamas sont 
omniprésents à Gaza depuis la pri­
se de contrôle du territoire par le 
mouvement islamiste à la mi-juin.

Cette unité composée de jeunes 
barbus armés, créée l’an dernier 
pour faire pièce aux forces de sé­
curité fidèles au président Mah­
moud Abbas, qui la considèrent 
comme illégale, rassure aujour­
d’hui les Gazans autant qu’elle les 
inquiète.

«La Force exécutive a maté les 
gens», estime Abou Abdallah, un 
commerçant qui se félicite du re­
tour à l’ordre à Gaza après des mois 
de chaos armé qui ont culminé avec 
la défaite des forces d’Abbas.

«Ils me font peur avec leurs 
barbes et leur air méchant», confie 
pour sa part Siham, une jeune se­
crétaire qui craint de dévoiler son 
patronyme. «Oui, la criminalité a 
baissé, mais je pense que c’est le fruit 
de la peur, pas de la persuasion.»

Débarrassés de leurs adver­
saires loyalistes, les policiers du 
Hamas se consacrent aujourd’hui 
à la chasse aux armes à feu dans 
les mariages, où la tradition veut 
que l’on tire en l’air, mais aussi que 
l’on entonne des chants nationa­
listes du Fatah.

Dans les rues de Gaza, les clans 
rivaux, qui avaient pour habitude 
de s’affronter à coups de feu et de 
grenades, règlent maintenant 
leurs comptes à coups de bâton et 
de pierres.

Ainsi, les protagonistes d’une ré­
cente quereDe de voisinage en sont 
ressortis avec des plaies et des ec­
chymoses, mais vivants. «R y a trois 
mois, ils auraient compté leurs 
morts», explique Abou Abdallah.

Des volontaires du Hamas aident 
la Force exécutive à régler la circu­
lation chaotique dans les rues popu­
leuses de la viDe, et les conducteurs 
semblent aujourd’hui plus discipli­
nés que naguère. On murmure 
qu’une fois, un polider du Hamas a 
pourchassé sur une distance d’un 
demi-kilomètre un chauffard qui 
avait brûlé un feu rouge.

«Maintenant, même les femmes 
s'amusent à dire à leurs maris 
qu’elle vont appeler le 109 s’ils ne 
font pas ce qu’elles veulent», ra­
conte un habitant, faisant réfé­
rence du numéro d’urgence de la 
Force exécutive.

Comme les affrontements ar­
més, les vols de véhicules ont bais­
sé depuis juin, mais d’autres 
formes d’atteintes aux biens et de 
crimes de sang persistent. Plu­
sieurs femmes ont été tuées ré­
cemment par des proches qui leur 
reprochaient un comportement 
«déshonorant».

Abbas, qui revendique son auto­
rité sur Gaza, a ordonné aux poli­
ciers officiels palestiniens et au 
procureur général de Gaza de ne 
pas coopérer avec le Hamas. Le 
mouvement islamiste a riposté la 
semaine dernière en limogeant le 
magistrat

«Le Hamas est une force en de­
hors de la loi, parce que la loi est 
privée de ses instruments — la po­
lice, les procureurs et le système ju­
diciaire», affirme Khali Abou 
Chammala, responsable de l’as­
sociation de défense des droits 
de l’homme Al Damir.

Celle-ci a reçu quelque 200

plaintes de membres du Fatah 
qui disent avoir été détenus et 
torturés dans les prisons de Gaza 
sous contrôle du Hamas, lequel 
nie de telles atteintes aux droits 
de l’homme.

Pour Aziz Amman, chauffeur de 
taxi à Gaza, l’affaire est même en­
tendue: les policiers du Hamas 
«sont des hommes de Dieu, pas des 
bandits corrompus».

L’ONU dénonce 
les enlèvements 

et les viols

Genève — Le Haut-Commissa­
riat aux droits de l’homme 
(HCR) de l’ONU a accusé hier des 

milices alliées au gouvernement 
soudanais d’enlèvement de masse 
et de viol de femmes et de fillettes 
au Darfour, ce qui pourrait consti­
tuer des crimes de guerre.

Dans son dernier rapport basé 
sur le témoignage de victimes et de ; 
témoins, le HCR prie Khartoum 
d’enquêter sur les cas d’une cin­
quantaine de femmes réduites en 
«esclavage sexuel» après l’attaque en 
décembre de Deribat localité de la 
région de Jebel Marra, dans le Sud- 
Darfour, tenue par les rebelles.

Les personnes enlevées, dont 
de nombreux enfants, ont été déte­
nues pendant environ un mois et 
régulièrement battues et violées, 
souvent devant les autres, affirme 
ce rapport rédigé par les services 
de Louise Arbour, haute-commis­
saire de l’ONU pour les droits de 
l’homme.

«Des témoins ont rapporté que 
l’enlèvement, le viol et les autres at­
teintes aux droits de l’homme qui se 
sont poursuivis durant cette période 
ont été commis par le même groupe 
d’hommes ayant mené l’attaque ini- : 
tiale», souligne ce rapport 

Le HCR conclut que le gouver­
nement soudanais porte une part 
de responsabilité pour ces actes 
commis par les Forces populaires 
de défense (PDF) et par la faction 
Abou Gassim.

L’armée soudanaise a fourni un 
soutien aérien et terrestre aux 
raids qui se sont conclus par la 
mort de 36 civils. -ReutersReuters
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